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TCL mode lourd 
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Protection des enfants : ce n’est pas la priorité du 

gouvernement 
Suite au terrible meurtre de Lyhanna, 11 ans, des marches et rassemblements ont lieu pour sou-

tenir sa famille et ses proches, et rappeler la réalité des violences contre les enfants. 160 000 
enfants sont victimes de violences sexuelles tous les ans. Huit victimes sur dix sont des filles, et 

la quasi-totalité des agresseurs sont des hommes : ces actes sont une manifestation de la violence 

du patriarcat. 

La récupération sordide et coupable de la 

droite et de l’extrême droite 
Loin d’apporter une réponse systémique, la droite et 

l’extrême droite répondent comme toujours avec leur 

discours sur le prétendu « laxisme » de la justice. 

Ces politiciens portent pourtant une part de respon-

sabilité, quand ils soutiennent toutes les coupes budgé-

taires dans les services sociaux, là où précisément les 

victimes peuvent être écoutées et accompagnées. Ils ne 

jurent que par l’école privée, où on ne compte plus le 

nombre d’affaires de pédocriminalité. Et ils s’opposent 

fermement à la tenue des séances d’éducation à la vie 

affective dans les écoles, et d’éducation à la sexualité 

chez les adolescents… qui permettent justement d’ap-

prendre aux enfants à dénoncer des comportements 

problématiques. 

Le gouvernement et la police ont manifes-

tement mieux à faire 
Le ministre Darmanin – lui-même accusé de viols – 

a présenté ses excuses au nom du gouvernement pour 

les manquements qui ont mené à la mort de Lyhanna. 

Les procureurs lui ont répondu en rappelant l’avoir 

alerté depuis longtemps sur les délais de traitement des 

plaintes, car leur ministre leur demande de traiter en 

priorité les affaires de narcotrafic. La police et la justice 

sont bien plus rapides quand il s’agit de juger en 

comparution immédiate des jeunes de quartiers 

populaires pour des petits larcins… ou de convoquer 

des syndicalistes et des militants qui ont critiqué trop 

fort le pouvoir ! 

Des mesures choc sont prises lorsque des affaires 

éclatent, mais elles sont aussi inefficaces que 

spectaculaires. Après le scandale des violences dans le 

périscolaire à Paris, la mairie a suspendu 78 animateurs 

et animatrices… dont 43 pour des motifs qui n’ont pas 

de rapport. Elle ne répond pas aux problèmes réels : les 

sous-effectifs dans les écoles, où un adulte peut se 

retrouver à encadrer seul un groupe d’enfants, alors 

qu’il en faudrait toujours au moins deux, le recrutement 

de vacataires (10 000 sur les 15 000 animateurs de la 

ville) sans formation… 

Une question d’ampleur et de fond 
Les responsables politiques de gauche disent aussi, 

à leur manière, que la justice n’a pas assez de moyens. 

Mais c’est d’abord la prévention qui est sous dotée : la 

répression, elle, n’empêche pas les violences de se 

produire… 

Beaucoup des préconisations rendues en 2023 par la 

Commission indépendante sur les violences faites aux 

enfants (Ciivise) pour mieux détecter les cas et 

accompagner les victimes, ont été rangées dans un 

tiroir… Après des décennies de suppressions de postes 

et de baisse des moyens dans les services publics, les 

écoles et établissements scolaires sont en pénurie de 

psychologues et d’infirmières, qui pourraient recueillir 

la parole des enfants et donner l’alerte ; les services 

sociaux et les centres d’hébergement sont noyés sous 

les demandes et ne peuvent accueillir des victimes qu’il 

faudrait éloigner d’urgence de leur agresseur ; la 

psychiatrie est trop exsangue pour accompagner les 

victimes. 

Cette société est incapable de prévenir l’ensemble 

des violences faites aux enfants : en 2025, au moins 

vingt-six mineurs sans domicile fixe sont morts dans la 

rue, dont quatorze de moins de 4 ans, et au moins cinq 

adolescents en stage ou en apprentissage ont été tués 

dans des accidents du travail, puis déjà quatre en 2026. 

La raison d’être de l’État, des gouvernements 

capitalistes, de la police et de la justice, c’est la 

défense de l’ordre social et de la propriété des 

plus riches. Jamais la protection des plus 

vulnérables ne sera leur priorité. 



 
 

 

Ce bulletin est le tien, n’hésite pas à le faire circuler ! 
Ne pas jeter sur la voie publique – Contact : lyonrhone@npa-revolutionnaires.org 

Et on fait tourner les serviettes ! 
La direction nous a récemment proposé de tester des 

serviettes rafraîchissantes à l’approche des fortes 
chaleurs. Mais à quoi ça sert ? Eh bien, à pas grand-
chose puisque nous avons la climatisation dans les 
cabines et dans les salles de pause. Il faudrait qu’ils se 
concentrent un peu plus sur nos collègues de la 
maintenance et du métro, qui, eux, ont vraiment chaud 
l’été. Comme quoi, même quand on ne leur demande 
rien, ils arrivent à être inutiles ! 

Mode dégradé ? 
La semaine dernière beaucoup de conducteurs ont 

eu à subir les conséquences des problèmes que peut 
rencontrer le réseau : panne d'énergie, accidents, zones 
de manœuvres en défaut... C'est parfois plusieurs jours 
d'affilée que certains d'entre nous ont vu leurs pauses 
réduites au minimum et devant être prises à l'opposé 
des lieux prévus, ou encore ont fini bien plus tard que 
prévu. Des conditions « dégradées » qu'on peut 
supporter tant qu'elles sont exceptionnelles. 

Heureusement, nos conditions de travail habituelles 
garantissent systématiquement des temps de pauses 
nombreux et suffisants pour faire face sereinement aux 
aléas quand ils se produisent ! Ah ben non. 

Label Rouge 
Pour les communicants de l'entreprise, l'actualité 

semble principalement rythmée par la recherche de 
nouveaux « labels » censés démontrer la responsabilité 
sociale ou « sociétale » de RDL. Beaucoup de blablas, 
qui ne feront pas oublier que la RATP, comme toute 
entreprise capitaliste, ne sert pas l'intérêt général mais 
les profits de ses actionnaires. Pour preuve, les salaires 
en recul important face aux prix, cette année encore. 

Pourquoi pas un label « salariés élevés en plein air 
et nourris exclusivement au grain » pendant qu'on y est ? 

Travailler sur son jour de repos ? 
Les propositions de RT se multiplient, mais cela ne 

semble pas suffire à certains collègues, qui se livrent 
une véritable course pour les obtenir. Rien d’étonnant 
quand on constate que l’inflation continue de peser 
lourdement sur le budget de chacun. Et ce ne sont 
certainement pas les 0,9 % d’augmentation obtenus lors 
des NAO qui permettront de boucler les fins de mois. 

Ce qu’il nous faut, ce sont de véritables 
augmentations de salaire, afin de ne plus être contraints 
de travailler sur nos jours de repos pour maintenir notre 
pouvoir d’achat. 

Mais qu’en est-il des effectifs ? 
Si des RT sont proposés alors même que nous 

sommes passés en horaires vacances, c’est bien parce 
que les effectifs sont insuffisants. Cette situation met 
en lumière une double revendication : l’augmentation 
des salaires et le renforcement des effectifs. 

Car pour améliorer durablement nos conditions de 
travail et de vie, il ne suffira pas de compter sur des 
heures supplémentaires ou des RT. Il faudra se mobili-
ser et se battre pour obtenir de réelles avancées. 
TBM voit rouge… 

400 collègues de Transports Bordeaux Métropole (20 % 
des effectifs), réseau exploité par Keolis, se sont mis en 
grève suite aux refus répétés de la direction d’accorder un 
nombre important de jours de congés, pourtant 
légalement dûs ! En y ajoutant des protestations contre la 
dégradation de leurs conditions de travail ainsi qu’en 
demandant des embauches, les grévistes se sont réunis 
jeudi dernier devant le siège de la direction. Mais cette 
dernière a préféré se boucher les oreilles et accuser… les 
conducteurs eux-mêmes, en prétextant que le vrai 
problème serait l’absentéisme ! En tout cas, au vu de ce 
que racontaient les collègues, entre le matériel roulant 
sans clim, la proposition d’augmentation de 1 % aux 
NAO de janvier, les raisons qui les ont poussés à se 
mobiliser nous paraissent bien familières. 
… et les cheminots aussi ! 

Nos collègues de la SNCF ont eux aussi eu des NAO 
bien maigres au regard de l’inflation galopante : 0,18 % 
en tout et pour tout. Pour une entreprise qui prévoit 2,3 
milliards de bénéfices en 2026, les calculs passent mal 
auprès des travailleurs du rail !  

C’est pourquoi la journée du 10 juin, appelée par les 
OS, sera sans doute suivie en nombre. Notamment parce 
que c’est aussi contre les attaques généralisées de la 
direction qu’ils veulent se mobiliser : face à Jean Castex, 
nouveau PDG de la SNCF, qui veut supprimer 5 jours de 
repos aux collègues transférés dans les filiales, elles-
mêmes des prétextes pour tailler dans les salaires et les 
conditions de travail, les cheminots ont raison de montrer 
leur poing ! 
Deux dates importantes contre la répression 
patronale 

Vendredi 19 juin à 12h, les syndicats CGT du groupe 
Seb (Tefal, Calor, etc.) appellent à se rassembler à Écully, 
devant le siège de leur entreprise. Ils protestent contre les 
procédures intentées par la direction : une procédure 
disciplinaire contre une militante syndicale investie dans 
la lutte contre les PFAS, ces polluants éternels que Seb 
utilise allègrement dans ses produits au détriment de la 
santé des salariés et des consommateurs, ainsi qu'une 
procédure judiciaire contre Sophie Binet, secrétaire 
générale de la CGT, qui a eu le malheur de raconter 
publiquement les malversations de Seb. 

C'est parce que ce cas de répression n'est 
malheureusement pas isolé que le lendemain à Paris, une 
manifestation contre toutes les répressions aura lieu. 
L'idée est partie de plusieurs syndicats de la Poste, 
particulièrement en butte à ce problème. Le patronat et 
l'État à son service sont à l'offensive contre 
tous ceux qui relèvent la tête, car ils 
voudraient qu'on subisse sans rien contester 
de leur société d'exploitation. Pas question !  


